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 n° 241 102 du 17 septembre 2020  

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Place Jean Jacobs 5 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 janvier 2020, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa de regroupement familial, prise le 3 décembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 janvier 2020 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 27 juillet 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

M. O. FALLA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 3 décembre 2019, la partie défenderesse a refusé la demande de visa de regroupement familial 

introduite par la partie requérante en vue de rejoindre en Belgique son mari, M. [A.], reconnu réfugié, 

par une décision motivée comme suit : 

 

« Commentaire : 

La requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 10,1,1,4 de la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers . 

Considérant qu'une demande de visa est introduite en date du 30/05/2019 par [la partie requérante], 

[xxx]1968 afin de rejoindre son époux [A.]en Belgique. 
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Considérant que la personne à rejoindre, Mr [A] se trouve en Belgique depuis le 23/10/2016 et qu'il a 

reçu un statut de réfugié reco nnu en date du 30/05/2018. 

Considérant que l'art 10,§2 alinéa 5 stipule que : " Les alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables aux 

membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié et d'un étranger bénéficiant de la protection 

subsidiaire visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, 5° et 7°, lorsque les liens de parenté ou d'alliance ou le 

partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de cet étranger dans le Royaume et pour autant que la 

demande de séjour sur la base de cet article ait été introduite d ans l'année suivant la décision 

reconnaissant la qualité de réfugié ou octroyant la protection subsidiaire à l'étranger rejoint. " 

Or dans le cas d'espèce la demande de visa a été introduite en date du 30/05/2019 soit juste 1 an après 

la reconnaissance de Mr [A.]et donc pas DANS l'année qui suit la reconnaissance. 

Par conséquent, l’étranger rejoint doit prouver l'existence de moyens de subsistance stables, réguliers 

et suffisants tel que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses pr opres besoins et à ceux des 

membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics, 

ainsi que disposer d'un logement suffisant et une assurance soins de santé. Or, l'étranger ne le prouve 

pas. En effet aucu n document n'a été produit prouvant les revenus de Mr, ni a-t-il produit un contrat de 

bail enregistré ou une attestation de la mutuelle au nom de la requérante. Dès lors il n'est pas répondu 

aux conditions posées par la loi et la demande de visa est rejetée. Pour la Ministre aux Affaires Sociales 

et la Santé Publique, à l'Asile et à la Migration, signé: […] 

Motivation: 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 10, §1 er, al. 1, 4° ou 5° ou à l'art. 

10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l’étranger rejoint ne prouve pas 

à suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants 

tel que prévu au §5 de l’article 10 poursubvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa 

famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 10, §1er, al. 1, 4°, 5° ou 6°, ou à 

l'art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint n'apporte pas la 

preuve qu'il dispose d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir le ou les membres de sa famille qui 

demandent à le rejoindre et répondant aux conditions posées à un immeuble qui est donné en location à 

titre de résidence principale comme prévu à l'article 2 du Livre 111, Titre VIII, Chapitre II, Section 2, du 

Code civil. 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, §1er, al.1,4°, 5° ou 6°, ou à 

l'art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l’étranger rejoint n’apporte pas la 

preuve d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres de sa 

famille. 

L'office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d’un 

regroupement,familial sont cumulatives. Étant donné qu’au moins une de ces conditions n’est pas 

remplie, votre demande de visa est rejetée. 

L’Office des étrangers n’a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient remplies. 

En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n’empêchera donc pas l’Office des étrangers de 

vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou analyse jugée nécessaire. 

L’Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d’introduire une nouvelle demande. Les 

conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur le site de l’Office des 

étrangers (www.dofi.fgov.be) ». 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, a été notifiée le 17 décembre 2019 selon la partie 

requérante, non contredite à cet égard par la partie défenderesse. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation : 

 

« - des articles 10 et 10 bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers  

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;  

- de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ;  

http://www.dofi.fgov.be/
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-  du principe de précaution et de minutie dans la motivation des actes de l’administration;  

- de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

La partie requérante articule son moyen unique en deux branches. 

 

La première d’entre elle, qui conduit à l’annulation de l’acte attaqué, est libellée comme suit : 

 

« En ce que, première branche, toute décision administrative doit se fonder sur des motifs pertinents, 

adéquats, et admissibles, sans que ceux-ci ne fassent preuve d’erreur d’appréciation ;  

 

Que la motivation requise doit permettre de vérifier que l’autorité s’est livrée à un examen sérieux et 

pertinent des faits de la cause et qu’elle n’a pas, en ce faisant, commis d’erreur manifeste 

d’appréciation; 

  

Alors que, la motivation de la décision litigieuse ne répond pas à ces exigences.  

 

Que la décision attaquée sur base principalement sur le motif que « l’étranger rejoint ne prouve pas à 

suffisance (ou n’a pas prouvé) qu’il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tel 

que prévu au §5 de l’article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa 

famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics. »  

 

Qu’ainsi la partie adverse estime que dans la demande présentée ne tient pas compte des conditions 

définies par la loi (article 10 § 5 et 10 bis de la loi du15 décembre 1980), alors que la requérante a 

déposé sa demande sur pied de l’article 10 § 1 alinéa 4, qu’elle n’a pas été informée qu’elle devait 

produire des pièces complémentaires ;  

 

Que la décision prise est une décision stéréotypée qui ne tient pas compte de la situation réelle de la 

requérante et de son mari ;  

 

Qu’en effet la demande faite se basait exclusivement sur l’article 10 §1 alinéa 4 qui n’exige pas que le 

réfugié reconnu apporte la preuve des revenus dans la première année de sa reconnaissance ;  

 

Qu’en effet l’article 10 § 2 alinéa 4 dispose :  

 

« [Les alinéas 2, 3 et 4] ne sont pas applicables aux membres de la famille d'un étranger reconnu 

réfugié et d'un étranger bénéficiant de la protection subsidiaire visés au § 1er, [alinéa 1er, 4° à 6°], 

lorsque les liens de parenté ou d'alliance ou le partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de cet 

étranger dans le Royaume et pour autant que la demande de séjour sur la base de cet article ait été 

introduite dans l'année suivant la décision reconnaissant la qualité de réfugié ou octroyant la protection 

subsidiaire à l'étranger rejoint. »  

 

Que la partie requérante a pris contact avec le Consulat dans l’année, qu’elle a déposé une demande 

au titre d’épouse d’un réfugié qui n’a pas été enregistrée ;  

 

Que des échanges de courriels ont lieu avec l’assistante sociale pour que la demande soit prise en 

considération en attendant que la pièce manquante soit trouvée ;  

 

Que la requérante s’est présentée le 29 mai 2019, munie des pièces exigées, mais que la panne des 

ordinateurs de VFS Global, l’agence de réception des demandes, n’a pas permis de déposer les pièces;  

 

Que la partie défenderesse dispose de la possibilité de vérifier les enregistrements faits à l’accueil qui 

confirment l’arrivée en temps utile de la requérante et ses enfants aux services consulaires le 29 mai 

2019;  

 

Qu’un courriel du fils de la requérante adressé à l’Ambassade le 3 juin 2019, in tempore non suspecto, 

confirme que les ordinateurs étaient en panne et que les services de VFS Global ont demandé de 

revenir le lendemain, le 30 mai 2019 ;  

 

Que le 30 mai 2019 la demande a été réceptionnée mais qu’il n’appert à aucun endroit dans la décision 

que les pièces relatives aux autres conditions invoquées aient été demandées au moment où le dépôt 

de la demande a été effectuée ; que la requérante a cru que les conditions du 29 mai 2019 ne pouvaient 
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changer alors que l’impossibilité de déposer les pièces dans le délai était due à une défaillance 

administrative ;  

 

Que la requérante a fait confiance à l’administration et à ses agences croyant que les pièces à déposer 

étaient celles qui avaient été demandées depuis la première démarche (voir les courriels échangés 

entre le Consulat et l’assistante sociale) ;  

 

Que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 exigent que toute décision administrative soit 

caractérisée par une motivation adéquate, en fait comme en droit, à la suite d’un examen soigneux du 

dossier qui lui est soumis (J. CONRADT, « Les principes de bonne administration dans la jurisprudence 

du Conseil d’État », A.P.T., 1999, p. 268, n°8) ;  

 

Que la décision prise ne se base pas sur un examen minutieux de la situation réelle des époux ni sur les 

pièces déposées ni sur le moment de leur dépôt; qu’il est dit dans la décision que l’Office des Etrangers 

« n’a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient remplies. » ; que de plus les démarches 

faites auprès de VFS Global n’ont pas été consultées pour établir les pièces à exiger et les 

communiquer à la requérante en temps utile ;  

 

Que définissant l’erreur manifeste d’appréciation Lagasse, écrit : « c’est la contradiction non seulement 

évidente mais aussi inexpliquée entre la décision administrative et les faits de la cause» (D. LAGASSE, 

l’erreur manifeste d’appréciation en droit administratif-essai sur les limites du pouvoir discrétionnaire de 

l’administration, Bruxelles, Bruylant, 1986, p. 376).  

 

Que la partie adverse a donc commis une erreur manifeste d’appréciation et a violé les dispositions 

légales visées au moyen ;  

 

Que le moyen est donc fondé ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil observe que par la décision attaquée, la 

partie défenderesse a indiqué que la partie requérante ne pouvait bénéficier de l’exception prévue par 

l’article 10, §2, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 1980, dès lors que la demande de visa n’a pas été 

introduite dans l’année suivant la décision octroyant à M. [A.] la qualité de réfugié, en sorte qu’il lui 

incombait d’apporter à l’appui de sa demande la preuve de l’existence de moyens de subsistance 

stables, réguliers et suffisants dans le chef de la personne rejointe, le fait de disposer d’un logement 

suffisant, et de produire une attestation de la mutuelle. Le visa est refusé à la partie requérante au motif 

qu’en l’occurrence, aucun document n’a été produit en vue de répondre à chacune de ces trois 

conditions. 

 

3.2. Il convient de rappeler que le regroupement familial sollicité se fondait sur l’article 10, §1er, alinéa 

1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, lequel prévoit que « [s]ous réserve des dispositions des articles 9 

et 12, sont de plein droit admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume : […] 4° les membres de 

la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à séjourner dans le 

Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y établir. Ce délai de 

douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à l'arrivée de 

l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun. Ces conditions relatives au 

type de séjour et à la durée du séjour ne s'appliquent pas s'il s'agit de membres de la famille d'un 

étranger admis à séjourner dans le Royaume en tant que bénéficiaire du statut de protection 

internationale conformément à l'article 49, § 1er, alinéas 2 ou 3, ou à l'article 49/2, §§ 2 ou 3 :  

 

- son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la condition que les deux personnes 

concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. Cet âge minimum est toutefois ramené à dix-huit 

ans lorsque le lien conjugal ou ce partenariat enregistré, selon le cas, est préexistant à l'arrivée de 

l'étranger rejoint dans le Royaume;  

 

- leurs enfants, qui viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont célibataires;  
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- les enfants de l'étranger rejoint, de son conjoint ou du partenaire enregistré visé au premier tiret, qui 

viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont célibataires, pour autant que 

l'étranger rejoint, son conjoint ou ce partenaire enregistré en ait le droit de garde et la charge et, en cas 

de garde partagée, à la condition que l'autre titulaire du droit de garde ait donné son accord ».  

 

L’article 10, §2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit :  

 

« § 2. Les étrangers visés au § 1er, alinéa 1er, 2° et 3°, doivent apporter la preuve qu'ils disposent de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers pour subvenir à leurs propres besoins et ne pas 

devenir une charge pour les pouvoirs publics.  

 

Les étrangers visés au § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, doivent apporter la preuve que l'étranger rejoint 

dispose d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir le ou les membres de sa famille qui demandent à 

le rejoindre et qui répond aux conditions posées à un immeuble qui est donné en location à titre de 

résidence principale, comme prévu à l'article 2 du Livre III, Titre VIII, Chapitre II, Section 2, du Code 

civil, ainsi que d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres 

de sa famille. Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, la manière dont l'étranger prouve 

que l'immeuble répond aux conditions posées.  

 

L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, 4° et 5°, doit en outre apporter la preuve que l'étranger rejoint 

dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir 

à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une 

charge pour les pouvoirs publics. Cette condition n'est pas applicable si l'étranger ne se fait rejoindre 

que par les membres de sa famille visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, tirets 2 et 3.  

 

L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, 6°, doit apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose de moyens 

de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres 

besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les 

pouvoirs publics.  

 

Les alinéas 2, 3 et 4 ne sont pas applicables aux membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié et 

d'un étranger bénéficiant de la protection subsidiaire visés au § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, lorsque les liens 

de parenté ou d'alliance ou le partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de cet étranger dans le 

Royaume et pour autant que la demande de séjour sur la base de cet article ait été introduite dans 

l'année suivant la décision reconnaissant la qualité de réfugié ou octroyant la protection subsidiaire à 

l'étranger rejoint.  

 

Le ministre ou son délégué peut cependant exiger, par une décision motivée, la production des 

documents visés aux alinéas 2, 3 et 4 lorsque le regroupement familial est possible dans un autre pays 

avec lequel l'étranger rejoint ou le membre de sa famille a un lien particulier, en tenant compte des 

circonstances de fait, des conditions fixées dans cet autre pays en ce qui concerne le regroupement 

familial et de la mesure dans laquelle les étrangers concernés peuvent réunir celles-ci.  

Tous les étrangers visés au § 1er doivent en outre apporter la preuve qu'ils ne sont pas atteints d'une 

des maladies pouvant mettre en danger la santé publique, énumérées dans l'annexe à la présente loi ». 

 

3.3. En l’occurrence, la partie requérante soutient qu’elle s’est présentée en réalité le 29 mai 2019 

auprès de la société VFS (soit dans les bureaux prévus à cet effet par la société privée désignée 

partenaire externe par l'ambassade de Belgique afin de faciliter le dépôt des demandes de visa), et 

donc dans le délai d’un an utile pour bénéficier de l’exception prévue par l’article 10, §2, alinéa 5, de la 

loi du 15 décembre 1980, en vue d’introduire sa demande de visa, mais que les services compétents lui 

ont demandé de revenir plus tard en raison d’un problème informatique empêchant l’enregistrement de 

la demande. Elle produit notamment un courrier électronique du 3 juin 2019, émanant de son fils, et 

adressé à l’ambassade de Belgique, demandant de tenir compte de cette circonstance.  

 

La partie défenderesse, qui n’a pas déposé de note d'observations, s’est référée au dossier administratif 

à l’audience, sans contester la réalité de ce courrier électronique. 

 

Force est de constater que la motivation de la décision attaquée se borne à indiquer que la demande a 

été introduite le 30 mai 2019, au-delà du délai d’un an, en sorte que la motivation ne rencontre pas les 

arguments invoqués pour la partie requérante, selon lesquels elle s’était bien présentée le 29 mai 2019 
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déjà, soit dans le délai utile, et que le défaut d’enregistrement de sa demande à cette date ne lui était 

pas imputable, puisqu’il a résulté de problèmes informatiques de la société VFS. 

 

Il convient de rappeler que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer 

l’intéressé des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé, ce qui n’a pas 

été respecté en l’espèce. 

 

Le moyen est en conséquence fondé en sa première branche en ce qu’il est pris de la violation de 

l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ce qui suffit 

à justifier l’annulation de l’acte attaqué. 

 

A titre surabondant, le Conseil relève que le dossier administratif renseigne également que, sur 

demande de l’Office des étrangers, l’ambassade s’est renseignée le 14 janvier 2020 auprès de la 

société « VFS global », afin d’obtenir des éclaircissements suite à différents courriers électroniques 

adressés à l’ambassade pour la partie requérante, afin de savoir si leur système informatique a connu 

des problèmes le 29 mai 2019, avec l’indication selon laquelle « si vous avez reçu d'autres visiteurs et 

dossiers ce jour-là, il semble peu probable que le système soit en panne » (traduction libre), et ensuite 

leur demandant de vérifier dans le registre des visiteurs si l’intéressée est bien passée ce jour-là  

(traduction libre). 

 

Selon la réponse adressée par courrier électronique le même jour, VFS Global a reçu huit demandes le 

29 mai 2019 avec l’indication suivante : « ce qui signifie qu'il pourrait y avoir d'autres raisons pour 

lesquelles le demandeur prétend avoir été renvoyé, ce dont le personnel du comptoir ne semble 

malheureusement pas se souvenir » (traduction libre) et il semble également que la tenue du registre 

des visiteurs ait été interrompue.  

 

L’ambassade de Belgique a transmis cet échange de courriers électroniques le même jour à l’Office des 

étrangers avec l’indication suivante : « Ils (lire VFS) ont apparemment reçu d’autres dossier (sic) le 

29/5/2019 ! ». 

 

Le Conseil observe que la société VFS n’affirme nullement ne pas avoir connu de problèmes 

informatiques pour l’enregistrement de demandes de visas le 29 mai 2019. Ensuite, il apparaît de 

l’échange de courriers électroniques entre l’ambassade et l’Office des étrangers que la tenue d’un 

registre des visiteurs était prévue, mais qu’elle semble avoir été suspendue, alors même qu’il s’agissait 

d’un élément qui aurait permis à la partie requérante d’établir sa présence le 29 mai 2019, possibilité  

dont elle a donc été privée. 

 

3.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne  

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de visa de regroupement familial, prise le 3 décembre 2019, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept septembre deux mille vingt par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


